Tribunal administratif Numero 30017 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 15 mars 2012 

2 e chambre 


Audience publique du 24 mai 2012 


Recours forme par 
la societe anonyme ... 

contre une decision du prepose du bureau d’imposition, section societes . . . 
de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 30017 du role et deposee le 15 mars 2012 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Andre Lutgen, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme ..., etablie et 
ayant son siege social a ..., inscrite au registre de commerce et des societes sous le 
numero ..., representee par son conseil d’ administration actuellement en fonctions, 
tendant a l’annulation d’une decision prise en date du 15 fevrier 2012 par le prepose du 
bureau d’imposition, section societes 6 de 1’ administration des Contributions directes ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 13 avril 2012 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision attaquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Andre Lutgen, ainsi que 
Madame le delegue du gouvernement Monique Adams en leurs plaidoiries respectives. 


Le 15 fevrier 2012, le prepose du bureau d’imposition, section societes ... de 
1’ administration des Contributions directes, ci-apres denomme « le prepose », prit une 
decision adressee a la societe anonyme ..., ci-apres denommee la « societe ... », libellee 
dans les termes suivants : 

« Le bureau d' imposition Societes ... a etc saisi d'une demande d'assistance 
administrative emanant des autorites fiscales frangaises et dont le but est d'obtenir des 
renseignements au sujet de votre societe dans le cadre de I'examen de la situation f is cale 
des personnes physiques residentes en France, M. ... et Mme ... epouse ... et portant sur 
les exercices fiscaux 2005 -2010. 

Pour me mettre en mesure de donner suite a cette demande je vous invite a me 
fournir jusqu'au 7 mars 2012 au plus tard les documents et renseignements suivants : 
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1. Veuillez me faire parvenir le bilan, le compte profits et pertes et les annexes 
fiscales y relatives (details des dijferents postes, details des participations avec 
dividendes regus...) pour les exercices 2006 a 2010. 

2. Veuillez me faire parvenir des copies des proces verbaux des assemblies 
ordinaires et extraordinaires des actionnaires concernant les exercices 2005 a 2010. 

3. Veuillez me faire parvenir des copies des listes de presence etablies lors des 
assemblies visies sous le no. 2. 

4. Veuillez me faire parvenir la balance, le journal et le grand livre des comptes 
pour Vannie 2010. 

5. Veuillez me faire parvenir le ditail des comptes bancaires de la sociiti en 
2010. (banque(s), titulaire(s), numero(s), procuration(s) sur ce(s) compte(s), 
mouvements ). 

Les bases ligales de la prisente demande sont 1' article 22 de la convention 
tendant a iviter les doubles impositions et a itablir des regies d 'assistance administrative 
riciproque en matiere d'impots sur le revenu et sur la fortune conclue le ler avril 1958 
entre la France et le Grand-Duchi de Luxembourg et approuvie par la loi du 1 7 aout 
1959, la directive CEE 77/799 du 19 dicembre 1977, la loi et le reglement grand-ducal 
du 15 mars 1979 concernant l 'assistance administrative international e en matiere 
d'impots directs ainsi que les paragraphes 201(1) et 175 de la loi ginirale des impdts 
(AO). 


En outre veuillez noter que les instructions sur les voies de recours jointes en 
annexe font partie in tegrante de la presente. » 

Le litismandataire de la societe ... informa le prepose par une lettre du 12 mars 
2012 qu’il etait charge d’introduire un recours au regard des dispositions de la « loi du 31 
mars 2010 » a l’encontre de ladite decision du 15 fevrier 2012 et il requit dudit prepose 
de « [lui] faire tenir la demande des autorites frangaises, ceci au regard du jugement 
rendu par le tribunal administratif en date du 6 fevrier 2012, valant jurisprudence en la 
matiere (...) ». 

La societe ... fait introduire, par requete deposee le 15 mars 2012 au greffe du 
tribunal administratif, un recours tendant a l’annulation de la decision du prepose du 15 
fevrier 2012. 

Le delegue du gouvemement conclut a l’irrecevabilite omissio medio du recours. 
II soutient que la demande de renseignements du 15 fevrier 2012 constituerait une 
decision discretionnaire susceptible d'un recours hierarchique formel au sens des §§ 237, 
303 et 304 de la loi generate des impots (AO), qui devrait etre introduit par ecrit, soit 
aupres du bureau d'imposition emetteur, soit aupres du directeur des Contributions 
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directes dans un delai de trois mois apres la date de la notification, ainsi que cela 
figurerait au verso de la decision litigieuse, de sorte que la partie demanderesse n’aurait 
pas pu s'y meprendre. II fait valoir qu’aucun recours hierarchique formel au sens du § 237 
AO contre la decision litigieuse du 15 fevrier 2012 n'aurait ete introduit devant le 
directeur des contributions dans le delai legal de trois mois. II ajoute que si l’Etat ne 
contesterait pas le droit du litismandataire de la societe ... de pouvoir contester la 
qualification juridique de la decision du 15 fevrier 2012, il n’en resterait pas moins qu’il 
aurait du le faire dans le cadre des voies de recours indiquees sur la decision litigieuse, et, 
notamment devant le directeur des contributions par le biais d’un recours hierarchique 
formel, etant donne que cette question releverait du fond de 1’ affaire, et non de la 
procedure, voire de la recevabilite. Le delegue du gouvernement s’appuie en particulier 
sur les principes degages a ce sujet par l’arret de la Cour administrative du 9 fevrier 2012 
portant le n° 29655C du role pour soutenir son argumentation. II fait encore valoir que la 
decision deferee en son volet relatif a l’obtention de renseignements concernant l’annee 
2010 ne serait pas une decision prise sur base de l’article 4 de la loi du 31 mars 2010 
portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en 
matiere d’echange de renseignements, ci-apres denommee « la loi du 31 mars 2010 », et 
ne serait des lors pas susceptible d’un recours en annulation devant le tribunal des lors 
que selon les principes degages dans l’arret precite de la Cour administrative, seul le 
directeur est l’autorite competente pour verifier si la demande d’echange de 
renseignements etrangere correspond aux exigences de la convention de double 
imposition et non le prepose ayant pris, en l’espece, la decision deferee. 

La demanderesse resiste a cette argumentation du delegue du gouvernement en 
faisant valoir que, selon elle, l'article 22 de la Convention entre le Grand-Duche de 
Luxembourg et la France tendant a eviter les doubles impositions et a etablir des regies 
d'assistance du l er avril 1958 telle que modifiee par l'Avenant et l’echange de lettres y 
relatif du 3 juin 2009 et les dispositions des articles 2 a 6 de la loi du 31 mars 2010 
seraient applicables a la demande de renseignement deferee. S’appuyant egalement sur 
les principes degages par l’arret precite de la Cour administrative, elle fait valoir que pour 
autant que l’annee d’imposition 2010 serait concemee, la loi du 31 mars 2010 trouverait a 
s’appliquer en ce qui concerne la procedure de sorte que la decision deferee serait a 
annuler pour incompetence de l’organe qui l’a prise dans la mesure ou elle lui a enjoint 
de foumir des renseignements portant sur l’annee 2010. 

Les parties ont indique a l’audience des plaidoiries qu’elles entendaient voir le 
tribunal toiser dans un premier temps la question de la recevabilite du recours 
prealablement a l’examen du fond du dossier. 

Les parties etant en disaccord quant a la loi applicable a la decision deferee, 
laquelle determine la nature du recours prevu contre cette decision, il appartient tout 
d’abord au tribunal de determiner la legislation applicable ratione temporis a la decision 
deferee, soit en d’autres termes de verifier la legalite de la base legale y invoquee afin de 
pouvoir se prononcer sur la recevabilite du recours et ce, a la lumiere des principes 
degages par l’arret precite de la Cour administrative invoque par les deux parties a 
l’instance. 
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A titre liminaire, il convient de relever que la decision deferee enjoint a la 
demanderesse de lui communiquer des documents et renseignements portant sur des 
exercices d’imposition differents, a savoir les exercices 2006 a 2010 (point 1 de la 
demande), les exercices 2005 a 2010 (points 2 et 3 de la demande), l’exercice 2010 (point 
4 et 5). 


II est constant que la decision sous examen indique que « les bases legates de la 
presente demande sont l'article 22 de la convention tendant a eviter les doubles 
impositions et a etablir des regies d assistance administrative reciproque en matiere 
d'impots sur le revenu et sur la fortune conclue le l er avril 1958 entre la France et le 
Grand-Duche de Luxembourg et approuvee par la loi du 17 aout 1959, la directive CEE 
77/799 du 19 decembre 1977, la loi et le reglement grand-ducal du 15 mars 1979 
concernant V assistance administrative internationale en matiere d'impots directs ainsi 
que les paragraphes 201(1) et 175 de la loi generate des impots (AO) ». 

Ainsi, la decision deferee invoque quatre bases legales differentes, a savoir 1) une 
base legale ressortissant de l’ordre juridique international : l'article 22 de la convention 
tendant a eviter les doubles impositions et a etablir des regies d'assistance administrative 
reciproque en matiere d'impots sur le revenu et sur la fortune conclue le l er avril 1958 
entre la France et le Grand-Duche de Luxembourg et approuvee par la loi du 17 aout 
1959, ci-apres denommee « la convention », 2) une base legale ressortissant de l’ordre 
juridique communautaire : la directive CEE 77/799 du 19 decembre 1977 concernant 
l'assistance mutuelle des autorites competentes des Etats membres dans le domaine des 
impots directs, 3) et 4) deux bases legales ressortissant de l’ordre juridique national : la 
loi et le reglement grand-ducal du 15 mars 1979 concernant l'assistance administrative 
internationale en matiere d'impots directs ainsi que les paragraphes 201(1) et 175 AO. 

Le tribunal constate que seule la base legale visee au point 1) supra, a savoir 
l’article 22 de la convention est contestee par la demanderesse, et plus particulierement la 
version applicable dudit article a la decision deferee, de sorte que le tribunal limitera son 
examen a cette seule disposition. 

L’article 22 de la convention fut modifie par un Avenant signe a Paris le 3 juin 
2009. Dans la mesure ou les conditions requises pour l'entree en vigueur de 1' Avenant et 
de l'echange de lettres y relatif, approuves par la loi du 31 mars 2010, furent remplies a la 
date du 29 octobre 2010, ces actes sont entres en vigueur a l'egard des deux Etats 
contractants a la meme date, soit le 29 octobre 2010, conformement a l'article 2, 
paragraphe l er de l'Avenant (cf. Memorial A n° 229 du 21 decembre 2010, p. 3695). 

La prise d'effet de ces modifications apportees a la convention est regie par 
l'article 2, paragraphe 2 de l'Avenant qui dispose que « les dispositions de l'Avenant 
s'appliquent aux revenus afferents, suivant les cas, ci toute annee civile ou tout exercice 
commengant a compter du ler janvier de Vannee qui suit immediatement la date de 
signature de l'Avenant ». La signature de l'Avenant ayant eu lieu en date du 3 juin 2009, 
ses dispositions, ensemble l'echange de lettres relatif a l'application de l'article 22 modifie 
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de la convention, trouvent application a partir du l er janvier de l'annee qui suit 
immediatement le 3 juin 2009, soit le l er janvier 2010. 

La Cour administrative a dans son arret precite degage les principes suivants 
applicables a la procedure specifique dans laquelle le Luxembourg est saisi d’une 
demande de renseignements de la part d’un autre Etat membre. 

Elle releve qu’au-dela de l'approbation parlementaire de cette modification a la 
convention operee par l'Avenant, la loi du 31 mars 2010 a egalement introduit en ses 
articles 2 a 6 une procedure specifique pour l'hypothese ou le Luxembourg est saisi d'une 
demande de renseignements de la part d'un autre Etat. 

En principe, en l'absence d'une disposition expresse quant a l'applicabilite ratione 
temporis de cette nouvelle procedure specifique contenue dans la loi du 31 mars 2010, il 
y aurait lieu de faire application de la regie generale que les regies de competence et de 
procedure sont d'application immediate, de maniere que ladite procedure devrait regir 
toute demande de renseignements a partir de la date d'applicabilite de la loi du 3 1 mars 
2010, soit quatre jours apres sa publication au Memorial n° 51 en date du 6 avril 2010. 

Cependant, la Cour releve en premier lieu, que l'article 2 de la loi du 31 mars 
2010 dispose que cette procedure specifique n'est censee trouver application que « pour 
V application de I'echange de renseignements tel que prevu par les Conventions visees par 
V article t 1 ' », c'est-a-dire les cinq conventions de double imposition nouvelles et les 
quinze conventions de double imposition deja en vigueur qui sont modifiees par les 
Protocoles et Avenants respectivement approuves par la loi du 31 mars 2010 (cf. doc. 
pari. 6072 11 , rapport de la commission des finances et du budget, p. 8), et partant non pas 
dans le cadre de l'application de toutes les conventions de double imposition signees et 
ratifiees par le Luxembourg. 

En outre, la Cour constate que mis a part d'autres modifications ponctuelles a 
certaines conventions de double imposition deja en vigueur, la particularity commune aux 
conventions nouvelles et aux modifications de conventions existantes reside dans 
l'introduction de dispositions relatives a i'echange de renseignements qui sont conformes 
a l'article 26 du modele de convention de double imposition de l'Organisation de 
Cooperation et de Developpement Economiques (OCDE) dans sa version de l'annee 2005 
en ce que notamment le secret professionnel des banques et autres etablissements 
financiers consacre par le droit interne n'est plus reconnu comme motif valable pour 
refuser une demande d'echange de renseignements, contrairement a la pratique 
conventionnelle anterieure du Luxembourg. 

Elle releve aussi que la finalite de l'article 3 (2) de la loi du 31 mars 2010 est de 
«permet[ tre] au detenteur des renseignements d'executer en toute regularity les demandes 
et decisions emanant des autorites fiscales, etant donne que cette disposition prevoit 
expressement une exception legale au secret professionnel du detenteur des 
renseignements tel qu'il est consacre par l'article 41 de la loi modifiee du 5 avril 1993 
relative au secteur financier et l'article 111-1 de la loi modifiee du 6 decembre 1991 sur 
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le secteur des assurances », tout comme l'article 4 de la loi du 31 mars 2010 « reglemente 
la procedure administrative interne appliquee par V administration fiscale competente en 
ce qui concerne I'echange de renseignements sur demande telle que prevue par les 
conventions visees par l'article 1, et notamment sur base des criteres precises dans les 
protocoles et echanges de lettres relatifs a ces conventions nouvelles et modifiees » (doc. 
pari. 6072 11 , rapport de la commission des finances et du budget, pp. 12 et 13). 

Elle en conclut, par consequent, a partir de ces elements que le legislateur 
luxembourgeois a entendu etablir un lien direct entre Implication ratione temporis du 
regime d'echange de renseignements instaure par les conventions de double imposition 
nouvelles et modifications de conventions de double imposition deja en vigueur visees a 
l'article l er de la loi du 31 mars 2010 - permettant desormais l'acces a des renseignements 
detenus par des banques et autres etablissements financiers nonobstant le regime 
d'opposabilite du secret bancaire prevu en droit interne - et l'application ratione temporis 
de la procedure specifique ^instruction des demandes de renseignements emanant d'Etats 
signataires de ces memes conventions « afin d'assurer que I'echange de renseignements 
auquel I'Etat luxembourgeois s'est engage puisse etre execute de fagon efficace et dans 
un cadre legal clair » (doc. pari. 6072, expose des motifs, p. 10). 

Par voie de consequence, elle dit pour droit que le legislateur a implicitement mais 
necessairement soumis l'applicabilite de la procedure specifique definie aux articles 2 a 6 
de la loi du 31 mars 2010 a la double condition que la convention ou la modification 
conventionnelle visee a l'article l er de cette loi et applicable au cas concerne soit deja 
entree en vigueur au moment de la soumission de la demande de renseignements de la 
part d'autorites etrangeres et que celle-ci porte sur une periode d'imposition a laquelle 
ladite convention ou modification conventionnelle etait deja applicable, de maniere a 
avoir implicitement deroge a la regie generate susvisee de l'applicabilite immediate des 
regies de competence et de procedure, le regime anterieur concernant la competence et la 
procedure devant alors trouver application des que l'une de ces conditions ne se trouve 
pas verifiee dans un cas donne. 

Elle dit encore pour droit qu’au vu du caractere special de la procedure instauree 
par la loi du 31 mars 2010, en ce qu'elle est appelee a trouver application a toutes les 
demandes de renseignements emanant d'Etats auxquels le Luxembourg est lie par une 
convention de double imposition prevoyant un echange de renseignements conforme a 
l'article 26 du modele OCDE, elle prime sur les dispositions plus generates de la loi et du 
reglement grand-ducal previses du 15 mars 1979 renvoyant aux procedures du droit 
interne pour l’obtention des renseignements destines a etre transmis et excluant 
l’obtention et la transmission de renseignements auxquels 1’ administration competente ne 
pourrait pas avoir acces pour l’application de la legislation nationale. 

Enfin elle en deduit que dans le cadre des relations avec la France et de 
l'application de la Convention, ces principes impliquent que la procedure specifique 
instauree par les articles 2 a 6 de la loi du 31 mars 2010 est applicable depuis le 29 
octobre 2010 a toute demande de renseignements de la part des autorites frangaises 
portant sur toute periode commengant a partir du l ei janvier 2010. 
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En l'espece, la demande de renseignements du prepose saisi d’une demande 
d’assistance administrative emanant des autorites fiscales francaiscs fut adressee a la 
demanderesse en date du 15 fevrier 2012 et est partant posterieure a la prise d'effet de 
l'Avenant en date du 29 octobre 2010. Cependant, elle porte en partie sur des faits s'etant 
produits au cours des exercices 2005 a 2010. 

II s'ensuit que la demande de renseignements est dans cette meme mesure a cheval 
concemant l'applicabilite du regime anterieur pour les annees 2005 a 2009 et du nouvel 
article 22 de la Convention et des articles 2 a 6 de la loi du 31 mars 2010 pour l’annee 
2010 . 


Saisie de faits similaires dans l’arret precite, la Cour a retenu qu’il y a lieu 
d'admettre l'application exclusive de l'article 22 de la Convention, tel que modifie par 
l'Avenant du 3 juin 2009, et de la procedure prevue par la loi du 31 mars 2010 a partir du 
l er janvier 2010 pour toute demande de renseignements des autorites frangaises soumise 
apres le 29 octobre 2010 dans la mesure ou elle porte sur une periode commcngant a 
partir du l er janvier 2010. 

II s’ensuit en l’espece que la legalite de la demande de renseignements du prepose 
du 15 fevrier 2012 doit faire l'objet d'une analyse separee en ce que son objet porte 
respectivement sur les annees 2005 a 2009, d’un cote, et sur l’annee 2010, d’un autre 
cote. 


Concemant les annees 2005 a 2009, il convient de relever que la decision deferee 
a ete prise par le prepose de sorte a rentrer dans les previsions du paragraphe 237 AO en 
tant que decision discretionnaire etrangere a une imposition en soi, laquelle doit faire 
l'objet d'une voie de recours sous la forme d'une contestation (« Beschwerde ») sur 
laquelle le directeur de l'administration des Contributions directes doit statuer pour autant 
que le prepose du bureau d'imposition n'aura pas fait usage de la faculte lui ouverte par le 
paragraphe 304 (1) AO. 

II est constant en l’espece qu’un recours hierarchique formel au sens du 
paragraphe 237 AO entre les mains du directeur de 1’ administration des contributions n’a 
pas ete introduit a la date du depot du present recours bien que le litismandataire de la 
demanderesse ait precise au cours de l’audience des plaidoiries qu’il viendrait 
d’introduire ledit recours. Or, la reclamation prealable devant le bureau d’imposition ou 
devant le directeur de 1’ administration des contributions est une condition sine qua non 
de la recevabilite d’un recours contentieux ulterieur devant le tribunal administratif de 
sorte que le recours est a declarer irrecevable a l’encontre de la decision deferee en ce 
qu’elle a trait aux annees d’imposition 2005 a 2009. 

Pour le surplus, en ce qui concerne le volet de la decision deferee en ce qu’elle a 
trait a l’annee d’imposition 2010, il y a lieu de preciser qu’aux tennes de Particle 6 (1) de 
la loi du 31 mars 2010, « Contre les decisions visees a l’article 4, un recours en 
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cumulation est ouvert devant le tribunal administratif a toute personae visee par ladite 
decision ainsi qu ’a tout tiers concern e. 


Contre les decisions visees a /’ article 5, un recours en reformation est ouvert 
devant le tribunal administratif an detenteur des renseignements. Le recours contre les 
decisions visees aux articles 4 et 5 doit etre introduit dans le delai d’un mois a partir de 
la notification de la decision au detenteur des renseignements demandes. Le recours a un 
effet suspensif Par derogation a la legislation en matiere de procedure devant les 
juridictions administratives, il ne peut y avoir plus d’un memoire de la part de chaque 
partie, y compris la requete introductive d ’instance (...)». 

II echet de preciser que l’article 4 sus-vise vise la decision de 1’ administration 
fiscale adressee au detenteur des renseignements conceme de foumir les renseignements 
demandes tandis que l’article 5 sus-vise traite de l’amende administrative fiscale et de 
son montant qui peut etre imposee par 1’ administration fiscale au detenteur des 
renseignements qui reste en defaut de s’executer dans le delai d’un mois a partir de la 
notification de la decision portant injonction de foumir les renseignements demandes. 

II se degage partant des dispositions precitees que seul un recours en annulation a 
pu etre introduit contre la decision deferee en son volet qui porte injonction de fournir des 
renseignements pour l’annee d’imposition 2010, lequel est par ailleurs recevable pour 
avoir ete introduit dans les formes et delai prevus par la loi. 

Conformement a 1’ accord des parties, l’examen du tribunal se limitera dans le 
cadre du present jugement aux seules questions ayant trait a la recevabilite du recours, le 
debat restant ouvert quant aux questions de fond, de sorte qu’il y aura lieu de refixer 
1’ affaire pour continuation des debats. 


Par ces motifs ; 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
parties ; 

declare irrecevable le recours en annulation introduit a l’encontre de la decision 
deferee en ce qu’elle a trait aux annees d’imposition 2005 a 2009 et pour le surplus le 
declare recevable ; 

avant tout progres en cause fixe 1’ affaire pour continuation des debats au 4 juin 

2012 ; 


reserve les frais. 

Ainsi juge par : 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 
Anne Gosset, juge, 
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Paul Nourissier, juge, 

et lu a l’audience publique du 24 mai 2012, par le premier vice-president, en 
presence du greffier assume Sabrina Knebler 

s. Sabrina Knebler s. Carlo Schockweiler 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 25 mai 2012 
Le Greffier assume du Tribunal administratif 
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